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  Présentation


  
    Le foisonnement des recherches comparées contraste singulièrement avec le peu de réflexion méthodologique sur l’usage et l’élaboration de la comparaison. Pourquoi comparer?Comment élaborer une démarche comparative?Quels cas comparer?Quels écueils éviter?Ce livre se propose de définir et d'aider à construire les conditions d'un usage rigoureux de la comparaison dans une recherche de sciences sociales. Il permet de réfléchir sur la spécificité de la démarche comparative dans chacune des disciplines:peut-on dégager, au-delà des différences, une logique commune aux sciences sociales?S’appuyant sur des travaux fondateurs de la littérature sur la comparaison et des expériences internationales récentes en la matière, ce guide constitue un instrument de travail unique pour les étudiants et chercheurs en sciences sociales.
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      Introduction. Une situation paradoxale
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      Le foisonnement des recherches comparées contraste singulièrement avec le peu de réflexion sur l’usage et l’élaboration de la comparaison. Il est en effet difficile de rester insensible à la multiplicité des «fausses comparaisons», qu’il s’agisse de l’analyse d’un seul cas étranger ou, le plus souvent, de la juxtaposition de monographies sans tentative de synthèse approfondie, chaque chapitre présentant un cas isolé [cf. un exemple parmi tant d’autres, l’ouvrage sous la direction de A. Zuckerman, 1999, qui comprend certes deux articles introductifs très intéressants visant à construire le cadre de la comparaison, mais dont la suite consiste seulement en une juxtaposition de monographies]. Giovanni Sartori [1994, p. 19] souligne ainsi à propos de la science politique comparée américaine qu’«un chercheur qui n’étudie que les présidents américains est un américaniste, tandis qu’un chercheur qui n’étudie que les présidents français est un comparatiste. Ne me demandez pas quelle logique exprime cette démarche, car elle n’en a pas. Il en résulte qu’un domaine appelé politique comparée est densément peuplé de non-comparatistes, de chercheurs qui n’ont ni intérêt, ni notion, ni expérience en matière de pour la comparaison». Le constat que faisait dans les années 1950 Roy Macridis [1955] d’une «science politique comparée» principalement non comparative est donc encore largement vérifié cinquante ans plus tard [Sartori, 1994, p. 19] et peut être généralisé aux autres sciences sociales [1] .


      D’ailleurs, il existe peu d’enseignement ou de manuels de méthode sur la comparaison – comme si la comparaison allait de soi et ne nécessitait l’élaboration ni d’outils ni d’une démarche spécifiques. Dès lors, il n’y a pas lieu de s’étonner de la quasiabsence de cumulativité des réflexions sur la comparaison en sciences sociales et du fait que les comparatistes «continuent de réinventer la roue» [Scheuch, 1989].


      Pour pallier ces manques, ce livre vise à établir une synthèse des acquis de la littérature sur la comparaison, en termes de méthodes, de concepts heuristiques (c’est-à-dire de concepts «qui aident à la découverte») et de mises en garde contre les dangers d’une comparaison hâtive. L’enjeu est de définir et ainsi d’aider à construire les conditions méthodologiques d’un usage rigoureux et pertinent de la comparaison dans les sciences sociales. Mais «la méthode n’est pas susceptible d’être étudiée séparément des recherches où elle est employée; ou du moins ce n’est là qu’une étude morte, incapable de féconder l’esprit qui s’y livre» [Auguste Comte, cité dans Bourdieu, Chamboredon et Passeron, 1968]: nous nous appuierons donc sur de nombreux exemples tirés de recherches comparées. L’attention sera plus particulièrement portée sur la sociologie et la science politique, avec des éclairages en histoire, en anthropologie et en droit.

    


    
      1 - Qu’est-ce que comparer?


      
        a - Définition et principales caractéristiques de la comparaison


        Dans quelles mesures des poires et des pommes sont-elles comparables? Selon Giovanni Sartori [1994, p. 22], pour juger de la pertinence d’une telle comparaison, il convient de se demander «comparables par rapport à quelles propriétés ou caractéristiques et incomparables (par exemple par trop de différences) par rapport à quelles autres propriétés ou caractéristiques». Il en conclut en première instance: «L’important est de retenir que comparer, c’est à la fois assimiler et différencier par rapport à un critère.» Comparer, c’est donc, dans une première approche, relever des différences et des points communs en fonction d’un critère qu’il convient de définir au préalable et qui oriente le regard du chercheur. Dès lors que l’on considère au moins deux termes en fonction d’un même critère, a priori, rien n’est incomparable.


        De même que Monsieur Jourdain prend conscience qu’il fait, sans le savoir, de la prose lorsqu’il s’exprime, aussi pouvons-nous percevoir que la comparaison ainsi conçue est un mécanisme de pensée courant et très ancien. De fait, si l’on se réfère aux travaux d’anthropologues, il est possible de considérer la comparaison comme le propre de la pensée humaine. Dans La Pensée sauvage, Claude Lévi-Strauss [1962] montre en effet que contrairement aux visions réductrices des premiers temps de l’anthropologie décrivant les sociétés dites «primitives» sans raison ni logique, la pensée sauvage construit une vision cohérente du monde. Cette volonté de tout expliquer, qui se distingue de la pensée scientifique quant à l’objectif poursuivi, est au fondement de la construction de systèmes d’une grande complexité. Des notions abstraites, mais aussi des éléments naturels (animaux, sensations, plantes, etc.) sont agencés de manière logique et ordonnée selon des classifications qui donnent sens à l’univers naturel et social dans sa globalité. L’utilisation de taxinomies complexes est la preuve, selon C. Lévi-Strauss, de l’existence d’une «raison classificatoire». Le raisonnement comparatif, sur lequel les opérations de classement reposent, est donc une manière pragmatique de penser. En ce sens, il est sans doute impossible de ne pas comparer.


        Toutefois, si la pensée humaine est indiscutablement fondée, le plus souvent implicitement, sur la comparaison entre éléments d’une même catégorie ou de catégories différentes, dans les sciences sociales, l’approche comparative doit être explicitée.

      


      
        b - Comparaison et sciences sociales


        La comparaison dans les sciences sociales peut être appréhendée comme une systématisation de cette approche en termes de catégories par l’explicitation des termes de la comparaison.


        Comparer ne relève en effet pas de l’évidence, mais doit faire l’objet d’une construction. Ainsi, par exemple, quoi de commun à première vue entre les instituteurs, les infirmières, les travailleurs sociaux et enfin les médiateurs? Il semble s’agir de «comparer l’incomparable». Dans Le Déclin de l’institution, François Dubet [2002] montre que ces différents acteurs, mais aussi les professeurs dans le secondaire, les formateurs pour adultes, les prêtres et les magistrats participent de ce qu’il appelle le «travail sur autrui», défini comme «l’ensemble des activités professionnelles participant à la socialisation des individus». Ces professions s’articulent autour d’un «programme institutionnel», caractérisé par son extériorité (elles se réfèrent à des valeurs qui se définissent comme hors du monde, sur le mode d’une opposition entre registres sacré et profane), la dynamique de la vocation (dont rendent compte les résistances à la professionnalisation) et la tension au cœur de la socialisation censée construire un sujet à la fois socialisé et autonome. C’est la définition de ce concept qui fonde la pertinence d’une telle comparaison et sa capacité à analyser, de manière plus générale, les transformations actuelles des institutions.


        Ainsi par comparaison, il faut entendre la mise en regard systématique, la confrontation d’au moins deux cas sous un angle particulier, défini par le chercheur. Elle se distingue d’autres modes de raisonnement tels que l’analogie, l’homologie et l’analyse contre-factuelle (cf. encadré 1).


        
          Encadré 1 Distinguer comparaison, analogie, homologie et analyse contre-factuelle

          Analogie, homologie et comparaison


          L’analogie (du grec analogia) est une «ressemblance, établie par l’imagination […] entre deux ou plusieurs objets de pensée essentiellement différents» (Petit Robert, 1998). Ce rapport de ressemblance peut être poétique ou scientifique. L’analogie est notamment au fondement de l’anatomie comparée. Geoffroy Saint-Hilaire, auteur de la Théorie des analogues [1830], développe à partir de 1830 l’anatomie comparée, en établissant des rapports d’analogie dans la structure des animaux: «Les êtres innombrables de la nature se ressemblent sous certains rapports et diffèrent sous d’autres, toutes les langues et tous les peuples l’attestent»; «la nature ne crée que des individus. C’est nous qui créons les espèces, par l’abstraction des diversités et la combinaison des ressemblances, combinaison à laquelle nous imposons un nom collectif. Les classifications sont très nombreuses et basées souvent sur des principes opposés». Le raisonnement est similaire en linguistique et en anthropologie structurale. Pour Claude Lévi-Strauss dans La Pensée sauvage [1962], l’anthropologie dégage les rapports d’analogie caractéristiques de chaque culture de manière à mettre en évidence les systèmes symboliques qu’elles produisent et qui révèlent leur conception du monde.


          L’homologie désigne la «qualité de ce qui est homologue». Homologue vient des mots grecs «homos», semblable, et «logos», discours. Cet adjectif qualifie «des éléments qui, dans des figures semblables, sont disposés de la même façon»; en chimie, «sedit de corps organiquesqui remplissent les mêmes fonctions et suivent les mêmes métamorphoses».


          La comparaison renvoie quant à elle à «l’action de comparer», c’est-à-dire d’«établir le rapport qui existe entre les objets», de «mettre en parallèle», de «confronter». Ainsi la comparaison désigne une action; ce n’est pas un constat. De plus, elle n’est pas a priori orientée, contrairement à l’analogie et surtout à l’homologie, plus particulièrement vers la recherche des ressemblances. La comparaison est une mise en regard explicite, dans la quête tant des ressemblances que des différences.


          Pertinence et limites de l’analogie entre match de football et rituel religieux


          Dans les faits, les raisonnements comparatifs et par analogie peuvent être associés de manière heuristique. La recherche ethnographique de Christian Bromberger [1995] sur la passion pour le football est de ce point de vue très intéressante. Comparant dans l’ouvrage les différentes expressions de cette passion à Marseille, Naples et Turin (au travers de l’étude minutieuse du stade et des clubs de supporters notamment), il montre à la fin de l’ouvrage la pertinence et les limites de l’analogie entre le match de football et le rituel religieux, entre la passion pour ce sport et la ferveur religieuse.


          L’ethnologue souligne tout d’abord les éléments de convergence entre ces deux faits sociaux, au niveau de la forme (cadre spatial, rythmes temporels, modes de regroupement spécifique), du fonctionnement (déroulement selon un scénario programmé, remise en question des hiérarchies ordinaires), du comportement (effervescence, ferveur, croyances) et enfin des «affinités symboliques» (opposition du nous aux autres, dichotomie entre la vie et la mort, le bien et le mal, le juste et l’injuste). Il reconnaît toutefois les limites d’une telle analogie. Cette ferveur s’exprime dans les stades sur un mode particulier, caractérisé par l’alternance ou le mélange de sentiments très contrastés (articulation entre gravité et dérisoire, tragique et comique, etc.). De plus, la transcendance s’exprime seulement en marge du match de football.


          C. Bromberger [1995] conclut sur le «statut mixte de cette manifestation rituelle». Certes, il n’y a pas d’explication mythique ou symbolique, ni de représentation transcendante du monde et de quête du salut. Mais la ferveur pour ce sport marque la «continuité d’une conscience collective»: en particulier dans les valeurs, le singulier et l’universel, la célébration du groupe, la pluralité de lectures d’un même événement.


          Les spécificités du raisonnement contre-factuel


          Le raisonnement contre-factuel consiste quant à lui dans la reconstitution d’une situation fictive, l’évaluation de ses conséquences et dans la comparaison de cette situation avec la réalité historique: si tel événement n’avait pas eu lieu (la colonisation par exemple), quelles en auraient été les conséquences?


          Ce mode de raisonnement s’est notamment développé en sciences sociales dans le cadre de la «Nouvelle histoire économique» ou «cliométrie» (Clio étant la muse de l’Histoire dans la mythologie grecque), qui repose sur l’étude de séries de données historiques quantitatives. La méthode d’analyse contrefactuelle, introduite par Robert W. Fogel, prix Nobel d’économie en 1993, «consiste à mesurer l’influence d’un facteur sur une évolution par la différence entre cette évolution réellement observée et celle, hypothétique, à laquelle on aurait assisté si le facteur concerné n’avait pas existé. Cette dernière situation est construite économétriquement à partir des autres facteurs» [Problèmes économiques, 1999].


          Cette approche, R. W. Fogel l’a notamment appliquée à la contribution du développement du chemin de fer à la croissance économique des États-Unis au XIXe siècle, mais aussi à celle de l’esclavage comme système économique [Fogel, 1964, 1974]. Il a ainsi montré que l’influence des chemins de fer sur la croissance avait été plus modérée qu’on ne l’avait pensé jusqu’alors, mais qu’en revanche, l’esclavage avait constitué un système économique «efficace» et «rentable» (par comparaison entre les exploitations du Sud et celles du Nord, où l’esclavage n’était pas pratiqué). Les résultats, qui reposent sur la reconstitution de séries de données statistiques et des estimations économétriques, sont controversés, parce qu’il n’est pas toujours possible de juger de la pertinence des hypothèses émises. Un tel mode de raisonnement peut toutefois être un instrument d’analyse intéressant, s’il contribue à hiérarchiser les différents facteurs explicatifs (de la croissance économique par exemple). À condition toutefois que le chercheur évite de réécrire l’histoire (danger de l’histoire rétrospective) ou de se complaire dans l’histoire-fiction (à l’instar de Niall Ferguson [1999], qui, raisonnant ainsi, estime que la Grande-Bretagne aurait gagné à ne pas participer à la Première Guerre mondiale). Pour procéder en évitant les vaines spéculations, il est nécessaire que le chercheur s’en tienne aux seules éventualités envisagées par les contemporains.

        

      

    


    
      2 - La diversité des types de comparaison en sciences sociales


      Les recherches comparées révèlent la grande diversité des formes de comparaison, dans l’espace et dans le temps, à une plus ou moins grande échelle (nationale, régionale, infra- ou supranationale). La taille et l’importance des unités sociales considérées importent peu, qu’il s’agisse de la famille, de service d’hôpitaux, de régions, d’États ou d’un ensemble de pays.


      
        a - Les comparaisons dans le temps


        L’analyse du marché proposée par Karl Polanyi dans La Grande Transformation [1983] constitue une très bonne illustration de comparaison dans le temps des rapports de l’économie avec l’ensemble du système social. Défendant l’idée que le marché précède le capitalisme (ou économie de marché), K. Polanyi montre à partir du cas britannique que, depuis l’Antiquité et dans la longue période, l’économie est encastrée dans le système social, encadrée par le pouvoir politique et les rapports sociaux; le marché, qui n’a rien de naturel, a dû être institué, y compris par la violence. L’avènement du marché autorégulateur [2] , dont l’emblème est l’abolition des lois pour les pauvres en 1834, marque une rupture: l’économie, qui s’autonomise, soumet à la logique de marché tous les rapports sociaux, même les relations de travail. K. Polanyi montre ensuite comment, pour lutter contre les effets destructeurs du marché pour la société, l’État intervient de nouveau; les années 1930 marquent un retournement, qualifié de «grande transformation»: le «réencastrement» de l’économique dans le social. La comparaison dans le temps des différents types de relations entre l’économie et le système social, à travers des dispositifs exemplaires, permet à l’auteur de montrer que le marché autorégulateur, source de désordres sociaux et politiques, est l’exception plutôt que la règle.

      


      
        b - Les comparaisons dans l’espace


        Les comparaisons dans l’espace sont d’une grande variété. Elles peuvent porter sur différents pays (comparaison internationale), appartenant éventuellement à des ensembles régionaux (désigné en anglais sous le terme d’«area studies» tels que les travaux sur l’Amérique latine) ou culturels particuliers («cultural studies» comme les recherches sur les pays anglo-saxons ou sur le monde musulman); elles peuvent mettre en regard des sous-ensembles d’un même pays.


        L’œuvre de Max Weber témoigne de la diversité des comparaisons géographiques. Dans L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme [1905] par exemple, pour montrer les affinités particulières existant entre le protestantisme et le dynamisme économique d’entrepreneurs capitalistes, il compare plusieurs régions de l’Empire allemand. Afin de souligner l’impact spécifique du protestantisme ascétique, il étudie, au travers de l’exemple de sectes américaines, les conséquences des éthiques calviniste, baptiste et piétiste sur les modes de vie. Réfléchissant plus généralement sur la spécificité de l’Occident, M. Weber compare la manière dont les religions sont plus ou moins tournées vers l’extérieur, inégalement enclines à avoir un comportement actif sur l’environnement et diversement rationalisées. Son programme de recherche l’incite à étudier de manière comparative tant le judaïsme antique que le christianisme, le zoroastrisme, le bouddhisme, le confucianisme et le taoïsme.


        Les variations régionales font également l’objet d’investigations, sans doute davantage depuis la fin des années 1970. Ainsi, Isabelle Astier [1997] et Barbara Rist [1998] montrent que les critères de décision des commissions locales d’insertion (pour l’attribution du Revenu minimum d’insertion), qui réunissent professionnels du social et de l’Agence nationale pour l’emploi, élus locaux et représentants des forces économiques, sont très variables. De même, des études soulignent que les dispositifs mis en place pour lutter contre le surendettement sont mobilisés très différemment suivant les régions, en fonction des configurations d’acteurs, de leurs relations et de leurs méthodes concrètes sur le terrain. Delphine Sadaune de Olivieira [1999] montre dans le cas français que la «loi Neiertz» mise en œuvre le 1er mars 1990 confère un rôle nouveau au juge, désormais «gestionnaire de dettes dans un intérêt économique et social» (p. 421). Or la loi est appliquée de manière variable selon la représentation que le juge se fait de sa profession: «dire le droit» ou «faire du social». Les réticences de la majorité de la profession sont interprétées plus largement comme la résistance au changement de l’institution judiciaire et sa volonté de maintenir la distance avec les justiciables.

      


      
        c - Les comparaisons de faits sociaux


        La comparaison de faits sociaux (objets, institutions ou phénomènes) élargit encore le champ de la comparaison et permet d’affiner l’analyse des spécificités de chacun des termes considérés. Ainsi Pierre Bourdieu, dans de nombreux ouvrages, compare les pratiques culturelles et goûts de différentes classes sociales, insistant sur la force de l’habitus comme facteur explicatif de différences sociales si marquées. L’habitus est défini comme un ensemble de dispositions acquises, à la fois structurées par le milieu social d’origine, et structurant d’autres pratiques sociales dans différents domaines (culturel, social, politique, etc.). Dans L’Amour de l’art. Les musées d’art européen et leur public [1966], Pierre Bourdieu (avec Alain Darbel) combinent une approche comparative entre pays et entre classes sociales. Portant sur six pays européens (Espagne, France, Grèce, Italie, Pays-Bas et Pologne), l’enquête principale a permis, à propos d’un très grand échantillon constitué à partir des variables «professions et catégories socioprofessionnelles [3] », «diplôme» et «âge», d’établir les structures fondamentales du public des musées et les «relations significatives et signifiantes entre les caractéristiques sociales des visiteurs et leurs attitudes ou opinions». Dans tous les pays, la fréquentation des musées est le propre de la «classe cultivée». C’est le niveau d’instruction (niveau du diplôme et durée de la scolarité) qui se révèle déterminant. Le comportement d’un individu face à une œuvre d’art ne dépend donc en aucune manière de dispositions innées, mais de deux principaux facteurs, l’école et la famille – vecteurs essentiels de transmission ou d’acquisition de la culture légitime.

      


      
        d - Les comparaisons multivariées


        Les différents types de comparaison dans le temps et dans l’espace sont souvent associés dans un même ouvrage. Par exemple, la célèbre étude du féodalisme de Marc Bloch, parue en 1939, emprunte à diverses époques et aires géographiques. Dans La Société féodale [1939, 2002], l’historien s’intéresse principalement à l’Europe du Nord, de l’Ouest et du Centre entre le XIe et le XIVe siècle. L’ouvrage est déjà en lui-même comparatif, alternant chapitres généraux et chapitres plus précis où l’on mesure les convergences et les divergences régionales, ainsi que les caractéristiques propres aux premier et second âges féodaux. Le dernier chapitre est consacré à la comparaison entre la féodalité occidentale médiévale et les autres «féodalités» potentielles, la société japonaise notamment.

      

    


    
      3 - La comparaison: plus qu’une méthode, une manière de voir


      Réfléchir sur la logique d’enquête comparative soulève trois séries de questions sur les plans épistémologique et méthodologique, inégalement développées dans la littérature sur la comparaison. D’une part, existe-t-il une même logique d’enquête commune aux sciences sociales ou y a-t-il des méthodes distinctes, propres à chaque discipline? D’autre part, y a-t-il une spécificité de la démarche comparative par rapport aux autres méthodes utilisées en sciences sociales? Enfin, la comparaison est-elle une méthode ou bien l’essence même de la science?


      
        a - Une logique d’enquête comparative commune aux sciences sociales


        Un enjeu central autour de la comparaison réside dans la pertinence d’une approche pluridisciplinaire. Si la comparaison est utilisée dans toutes les sciences sociales, l’est-elle dans les mêmes perspectives, avec les mêmes objectifs et avec les mêmes méthodes dans chaque discipline? Peut-on assurément considérer, comme le défendent les auteurs les plus connus pour leur réflexion sur la comparaison [Przeworski et Teune, 1970; Smelser, 1976], qu’il existe une même logique d’enquête comparative pour toutes les sciences sociales? Cette question paraît d’autant plus importante qu’en ce qui concerne l’inscription institutionnelle de l’approche comparative, deux groupes se distinguent au sein des sciences sociales: d’une part, le droit et la science politique, où la comparaison constitue le fondement de sous-disciplines à part entière [Badie et Hermet, 2001, p. 3]; d’autre part, la sociologie, l’histoire, l’anthropologie et l’ethnologie où la méthode comparative ne définit pas un champ particulier [4] .


        Refusant de nous en tenir à cette approche institutionnelle, nous défendrons ici la thèse d’une logique d’enquête comparative commune aux sciences sociales (tout en reconnaissant, à l’intérieur de ce cadre commun, l’existence et l’importance de traditions propres à certaines sciences sociales).


        L’interdisciplinarité, en matière de recherche comparative, paraît indispensable étant donné la similarité des difficultés rencontrées en sciences sociales. Comme Pierre Legrand [1996] le souligne à propos du droit, il s’agit là d’une dimension essentielle: «le comparatiste ne peut ignorer des savoirs dont la pertinence pour son entreprise ne fait aucun doute. Qu’est-ce que l’anthropologie sinon l’étude de cultures étrangères? Et qu’est-ce que l’analyse comparative du droit sinon l’étude de cultures juridiques étrangères? […] Ce sont ces rapports intellectuels étroits entre les disciplines mentionnées qui obligent à militer pour l’intrépidité interdisciplinaire comme condition de l’intégrité du projet comparatiste» (p. 32). Nous verrons que les principales étapes de la démarche comparative sont communes à plusieurs disciplines de sciences sociales.

      


      
        b - La comparaison comme méthode


        Si l’on conçoit comme méthode un «ensemble de démarches que suit l’esprit pour découvrir et démontrer la vérité» et, plus largement, un «ensemble de démarches raisonnées, suivies, pour parvenir à un but» (selon les définitions du Petit Robert, 1998), alors la comparaison constitue bien une méthode.


        La méthode comparative présente trois caractéristiques communes aux sciences sociales, comme le résume Madeleine Grawitz [1996, p. 380]: d’une part, «elle ne dispose pas de procédure technique particulière. Elle est utilisée par toutes les sciences sociales». D’autre part, «la méthode comparative est également employée à tous les stades de la recherche». Enfin, «elle trouve sa place à tous les niveaux de la recherche», la description, la classification et l’explication. La similitude des principales caractéristiques de la méthode comparative dans les sciences sociales constitue un argument supplémentaire en faveur d’une approche pluridisciplinaire. Dès lors, les sciences sociales, à l’image de la sociologie, ne seraient-elles pas intrinsèquement comparatives? Pour E. Durkheim en effet, comme il le note dans Les Règles de la méthode sociologique [1986, p. 169], la sociologie constitue une science comparative par définition: «La sociologie comparée n’est pas une branche particulière de la sociologie, c’est la sociologie même.» Dans cette perspective, plus généralement, la comparaison est au fondement des sciences sociales.


        Sans doute faut-il distinguer entre méthode comparative et recherche comparée. L’usage de différentes méthodes d’enquête (archives, entretiens, observation, etc.) repose en effet toujours sur une comparaison entre les informations tirées de documents ou procurées par différents interlocuteurs. La diversité des sources, qu’il s’agit de recouper afin de s’assurer de leur fiabilité et de renforcer le dispositif d’administration de la preuve, constitue une condition nécessaire à la rigueur de l’analyse commune à toutes les sciences sociales. Aussi la comparaison est-elle au fondement de l’analyse des données en sciences sociales, même si toutes ne pratiquent pas avec le même dynamisme des recherches comparées.

      


      
        c - La comparaison comme stratégie et regard


        Dans la pratique, la comparaison n’occupe pas la même place que les autres méthodes. Si les manuels de méthode en sciences sociales accordent une grande attention à l’observation, à l’entretien, au questionnaire, à l’étude des documents et archives ou à l’approche quantitative (statistiques en particulier), ils restent le plus souvent beaucoup plus allusifs à propos de la comparaison quand ils la mentionnent. Ce constat, indéniable dans le cas français [5] , est plus nuancé si l’on regarde la littérature anglo-saxonne où quelques ouvrages méthodologiques généraux octroient une place non négligeable à la comparaison. De plus, la recherche comparée ne connaît pas le même engouement dans les disciplines. Dès lors, il est pertinent de s’interroger sur le statut de la comparaison vis-à-vis des autres méthodes: «Pourquoi de telles comparaisons [dans le temps et dans l’espace] ne sont-elles pas banales dans la recherche empirique en sciences sociales et pourquoi devrait-il y avoir une spécificité de la méthodologie de la recherche comparative?» [Scheuch, 1990, p. 18].


        Nous nuancerons ici la conviction défendue avec vigueur par Neil J. Smelser [1976, p. 162] selon laquelle «l’analyse comparative d’unités sociales dissemblables ne pose pas d’obstacle méthodologique singulier – les problèmes méthodologiques sont ceux de toute investigation sociale scientifique». Nous insisterons en effet à la fois sur la singularité de l’approche comparative, en identifiant notamment les questions et les problèmes particuliers qu’elle pose et les solutions pour y remédier, mais également sur les problèmes méthodologiques généraux, caractéristiques de toute démarche scientifique, auquel le chercheur est confronté. Ainsi, loin d’être seulement une méthode, la comparaison est plus largement une stratégie d’enquête et de recherche qui imprègne l’ensemble de la démarche du chercheur, de la définition de la problématique au choix du terrain, en passant par la construction des données, leur analyse et leur explication.


        En replaçant son objet de recherche dans une perspective temporelle plus longue ou en le confrontant à d’autres réalités géographiques et culturelles, le comparatiste étend son champ d’observation. Pour le chercheur, la nécessité de réfléchir aux conditions de rupture épistémologique par rapport au sens commun, aux prénotions et aux schèmes d’analyse propres à sa culture est renforcée. L’exigence de rompre avec ses prénotions et avec l’ethnocentrisme n’en devient que plus impérieuse. L’articulation entre les niveaux micro, méso et macro est rendue plus délicate. Le comparatiste est également confronté à la tension entre le général et le particulier, entre l’indexation sur le contexte et la pure abstraction. Réfléchir ainsi sur la comparaison et la pratiquer alerte également sur les dangers propres à toute démarche de recherche que la comparaison met particulièrement en exergue.


        La comparaison, plus qu’une méthode, constitue une mise en relation spécifique des faits sociaux qui n’est pas réductible à une méthodologie (qualitative, quantitative ou mixte) ou aux analyses et choix théoriques. Il s’agit là d’une stratégie d’enquête incontournable en sciences sociales. La comparaison doit ainsi être conçue comme une démarche, un état d’esprit destiné à déplacer le regard du chercheur. Comparer, c’est en effet non seulement accepter de se décentrer, mais également rendre plus exigeants la formulation d’hypothèses et le travail de théorisation.

      

    


    
      4 - Ouvrir la boîte à outil du comparatiste


      Ce livre poursuit un double objectif, à la fois pratique et de sensibilisation à la littérature sur la comparaison.


      D’une part, il s’agit de proposer une synthèse de la littérature et de mieux faire connaître la littérature anglo-saxonne sur le sujet, largement méconnue en France (à l’exception peut-être des politistes), alors même que, depuis les années 1950, la réflexion a été particulièrement intense outre-Atlantique et les recherches comparées nombreuses.


      D’autre part, l’objectif est d’ouvrir la boîte à outils du comparatiste; de voir en quoi consiste «la boussole du comparatiste» selon l’expression de M. Dogan et D. Pélassy [1982]. Cet ouvrage a été conçu comme un instrument de travail, que le lecteur utilise en fonction de ses besoins ou des problèmes qu’il rencontre au cours de sa recherche. Il présente les instruments indispensables pour construire une recherche comparative (cf. le schéma sur les principales étapes du travail du comparatiste).


      Le livre est organisé autour de deux parties. Dans la première, nous examinerons la manière dont la démarche comparative a été conçue et élaborée au cours du temps et au sein des disciplines de sciences sociales, mettant ainsi en exergue la diversité et la richesse d’une telle approche (chapitre I). À travers une synthèse des apports de la littérature sur la comparaison dans les sciences sociales et des recherches comparées les plus récentes, nous montrerons qu’au-delà des variations disciplinaires, une logique commune sous-tend l’activité de comparaison en sciences sociales (chapitre II). Dans une seconde partie, nous ouvrirons la boîte à outils du comparatiste, afin de présenter la démarche à suivre pour construire une comparaison raisonnée, les différentes étapes ainsi que les outils mobilisés. Après avoir réfléchi aux enjeux et aux apports de la démarche comparative (chapitre III), nous nous intéresserons au choix des unités de comparaison (chapitre IV), à la construction du cadre comparatif (chapitre V) et enfin à l’analyse et à la restitution des données ainsi élaborées (chapitre VI).


      
        La comparaison en sciences sociales: les principales étapes du travail du comparatiste[image: ]


        

      

    

  


  
    


    Notes du chapitre


    [1]↑Ce jugement est également validé dans le domaine du droit comparé, où Pierre Legrand [1996] dénonce les recherches «qui relèvent de l’étiage de la comparaison et qui au vrai ne peuvent prétendre participer de la comparaison que par le biais d’un titre usurpé» (p. 26).


    [2]↑Marché sur lequel les prix sont déterminés par le jeu de l’offre et de la demande, sans intervention extérieure.


    [3]↑Créée en France en 1964, la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) a été modifiée en 1982 pour devenir la nomenclature des catégories socioprofessionnelles (CSP). Cf. Desrosières et Thévenot [1988].


    [4]↑Il aurait sans doute été possible d’inclure dans l’analyse la linguistique, qui s’est très tôt fondée sur une recherche comparative et auxquelles les comparatistes font volontiers référence. Nous ne l’étudierons pas de manière précise, évoquant cependant certaines réflexions épistémologiques et méthodologiques de ses spécialistes.


    [5]↑Un des rares manuels français qui fassent référence à la comparaison, Méthodes en sciences sociales de Madeleine Grawitz [1966], n’y consacre qu’une seule page.
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      Commençons par souligner un double paradoxe. Premièrement, alors que les analyses comparées sont anciennes, la réflexion sur la comparaison comme méthode est relativement récente. Deuxièmement, si l’approche comparée est utilisée depuis fort longtemps en sciences sociales, la comparaison comme méthode et comme stratégie analytique et théorique dispose d’un statut différent suivant les disciplines. Ainsi, la généalogie de l’usage de la comparaison remonte à l’Antiquité (et en particulier à Aristote). Mais à l’exception de la science politique et du droit, la comparaison apparaît comme une méthode peu enseignée. Cette situation paradoxale est encore plus évidente et surprenante peut-être en sociologie: l’œuvre des pères fondateurs de cette discipline (A. de Tocqueville, E. Durkheim et M. Weber notamment) repose sur des comparaisons, souvent de grande ampleur. Les recherches comparées, aujourd’hui nombreuses, après avoir été un temps délaissées, contrastent avec le peu d’enseignement sur la comparaison (à l’université et dans les manuels). Il existe ainsi un décalage entre le nombre de recherches comparées et l’attention à la comparaison comme méthode.


      C’est pourquoi il importe de revenir sur la manière dont ces outils ont été élaborés dans le temps et au sein de chacune des disciplines de sciences sociales. Mettre en perspective historique l’approche comparative répond à la volonté de faire la démonstration de la thèse défendue dans cet ouvrage: l’existence d’une logique de comparaison commune aux sciences sociales. Pour en saisir les enjeux, nous dresserons d’abord un panorama des regards disciplinaires sur la stratégie comparative et ses usages, pour en dégager les points communs et les différences (dans le chapitre I). Nous insisterons tout particulièrement sur les travaux fondateurs du XIXe siècle. Puis, dans le chapitre II, nous reviendrons en détail sur la manière dont cette question est appréhendée dans la littérature fondamentale sur la comparaison, en insistant sur les approches de référence, proposées respectivement par Adam Przeworski et Henry Teune [1970] et Neil J. Smelser [1976].

    

  




I / Une histoire des usages de la méthode





Cécile Vigour








Parmi les sciences sociales, il est possible de distinguer deux groupes, en fonction de l’inégale institutionnalisation de la comparaison et de ses objectifs.

En droit et science politique, la comparaison est une méthode reconnue, disposant d’une légitimité telle que son usage définit une branche au sein de chaque discipline, respectivement le droit comparé et la politique comparée. De nombreuses revues nationales et internationales, des diplômes, des options du cursus universitaire et des manuels spécifiques, lui confèrent une réelle visibilité et une légitimité académique. Des institutions spécialisées et l’existence d’associations de professionnels contribuent au développement des recherches comparées et constituent un réseau pour l’ensemble des chercheurs travaillant dans le champ de la comparaison (comme le Centre d’analyse comparative des systèmes politiques, créé par Maurice Duverger en 1976). Les écrits majeurs sur la stratégie comparative depuis la Seconde Guerre mondiale sont en grande partie le fruit des politologues. Dans les autres sciences sociales, l’approche comparative est bien sûr utilisée, mais sans bénéficier d’autant de ressources institutionnelles. Ainsi, en sociologie, nul ne parle de sociologie comparée ; l’enseignement méthodologique repose principalement sur la maîtrise des techniques d’entretiens, d’observations, de questionnaires, mais comprend rarement des cours sur l’usage de la comparaison.

Cette distinction est également opératoire en termes d’objectifs : le droit et la science politique visent plus souvent un objectif d’action à travers la comparaison (Quelle est la meilleure législation ? Quel est le meilleur type de gouvernement ?), alors que les autres disciplines se définissent prioritairement par un objectif de recherche.

L’institutionnalisation de la comparaison diffère donc sensiblement selon les disciplines de sciences sociales. C’est ce que nous allons aborder en analysant les travaux fondateurs du XIXe siècle. Mais au préalable, il paraît intéressant d’insister sur les premiers modes de comparaison littéraires et réflexifs.




1 - Les premiers modes de comparaison en sciences sociales

Les récits de voyage et les réflexions sur les meilleures formes de gouvernement apparaissent comme les premiers modes de comparaison en sciences sociales. Certes, ces approches ne sont pas fondées sur les mêmes critères de scientificité qu’aujourd’hui ; mais ces confrontations de réalités diverses d’un même phénomène social ou politique sont souvent mobilisées comme des références dans les généalogies sur les usages de la comparaison dans les sciences sociales et leurs modèles restent parfois influents.


a - Les récits de voyage

Les récits de voyage sont illustratifs de la quête de ressemblances et différences qui constitue souvent la première étape des comparaisons. Ils rendent compte de manière quotidienne (au travers d’un journal par exemple) ou thématique d’une réalité étrangère. Insistant souvent sur le dépaysement, parfois l’exotisme de la découverte de nouveaux horizons, le voyageur et narrateur se positionne comme observateur plus ou moins distancié. Ces récits mettent en évidence le déplacement du regard auquel le voyage conduit. Les voyages, parce qu’ils obligent à se confronter à des réalités différentes, bousculent et questionnent le regard habituellement ethnocentré. Ils permettent de prendre conscience avec plus d’acuité de l’opposition entre le je et le nous, de la différence entre Moi et l’Autre. Par exemple, au-delà du succès littéraire des récits de voyage réels ou fictifs, les Lettres persanes (1721) témoignent de l’autocritique distanciée dont peuvent faire preuve les voyageurs. Monstesquieu imagine deux Persans, Rica et Usbek, séjournant à Paris qu’ils observent avec intérêt et surprise. Leur voyage est l’occasion de dresser, par contraste avec leur pays d’origine, le portrait du monde parisien sous la Régence (cafés, salons, querelles et genres littéraires, mode féminine, etc.), de traiter de questions sociales (ignorance d’un juge, puissance des laquais, etc.), politiques (jugement porté sur Louis XIV et les guerres de conquête, examen des différentes formes de gouvernement, dénonciation de la colonisation, etc.) et religieuses qui les scandalisent.

Si des idées préconçues accompagnent souvent les récits des voyageurs, ils n’en sont pas moins de précieux témoignages, tant sur la contrée découverte que sur la société dont est originaire le rédacteur (cf. encadré 2). Ainsi Marco Polo, dans son Livre des merveilles sur la Chine, où il a été fonctionnaire de l’administration moghole, relate à ses compatriotes les avances techniques et scientifiques de la civilisation chinoise. Les grandes expéditions maritimes permettent de découvrir le Nouveau Monde, mais également d’entreprendre des voyages scientifiques (à l’initiative de James Cook au XVIIIe siècle). Par ailleurs, à partir du XIXe siècle commencent des explorations terrestres plus systématiques des territoires africains et asiatiques par les Européens dans le contexte de la colonisation.


Encadré 2 De la démocratie en Amérique
L’analyse proposée par Alexis de Tocqueville à partir de son séjour dans les États-Unis d’Amérique constitue une illustration exemplaire pour les sciences sociales de la richesse des récits de voyage. Entreprenant un voyage d’un an, il se révèle un observateur scrupuleux et analytique de la société américaine, opérant des comparaisons ponctuelles, mais très systématiques avec la société française. Sensible aux contrastes entre les deux sociétés, A. de Tocqueville organise son étude autour d’une question principale : comment expliquer que l’avènement de la démocratie ait eu lieu de manière pacifique en Amérique, violente dans le cadre de révolutions en France ? Ses observations et analyses sont d’emblée orientées par cette problématique précise, et la volonté explicite de tirer des leçons de l’exemple américain. Le décalage produit par ce « détour de la pensée » et l’observation de la vie politique américaine lui permettent de mieux penser les problèmes de son temps et de son pays, d’en proposer des explications et d’envisager plus largement les défis et dilemmes de la démocratie, conçue non seulement dans sa dimension politique, mais également sociale.






b - Les réflexions sur les meilleurs modes de gouvernement

La comparaison des modes de gouvernement, comme des types de législation, est une tradition ancienne. Dès l’Antiquité, des ouvrages comme ceux de Platon et de Aristote s’interrogent sur la meilleure forme de gouvernement, s’efforçant de classer, en fonction de caractéristiques générales, les différentes modalités de gouvernement et d’évaluer leurs atouts et limites respectifs. La dimension normative y est extrêmement prégnante. Dans La République, Platon distingue différentes formes d’organisation politique – aristocratique, oligarchique, démocratique et tyrannique – pour mieux identifier la manière de parvenir au régime idéal. Aristote, pour écrire son Traité sur la politique, étudie plus de cent cinquante constitutions régissant des cités grecques ou barbares. Les régimes distingués – la monarchie, l’aristocratie et la démocratie modérée – sont opposés à leurs formes perverties : la tyrannie, l’oligarchie et la démocratie plébéienne. La typologie repose ainsi sur le nombre de gouvernants et la forme du gouvernement (originelle ou pervertie).

Selon B. Badie et G. Hermet [2001, p. 53], c’est à partir de Montesquieu que les études comparées reposent davantage sur une visée analytique que normative. Dans De l’Esprit des lois, ou du rapport que les lois doivent avoir avec la constitution de chaque gouvernement, les mœurs, le climat, la religion, le commerce, etc., Montesquieu dresse une typologie des différents systèmes de gouvernement : le despotisme fondé sur la crainte, où l’autorité est concentrée en une seule personne, la monarchie fondée sur l’honneur, et enfin la république qui repose sur la vertu politique et où l’autorité est exercée par le peuple. Il en distingue les principales caractéristiques de formation et de fonctionnement, indiquant les moyens de maintenir ces gouvernements : l’éducation, les lois, le système pénal. Il préconise la séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire) et d’éviter les abus en matière de peines ou de fiscalité. Mettant particulièrement en exergue les cas contrastés de la France et de la Grande-Bretagne, il étudie également d’autres pays européens et hors de l’Occident, qu’il a visités ou sur lesquels il a réuni de la documentation.

Ces traités sur les modes de gouvernement poursuivent non seulement un objectif de connaissance (par l’établissement de typologies), mais aussi un objectif pratique et politique (par les recommandations ou critiques que leurs auteurs émettent).

L’orientation des recherches comparées principalement vers un objectif pratique ou au contraire théorique constitue un clivage structurant dans les sciences sociales. Mais pour toutes (de manière spécifique pour l’histoire), l’approche comparative revêt une importance particulière dès l’institutionnalisation de la discipline comme science.






2 - Un usage très ancien et légitime en droit et en science politique

En ce qui concerne les analyses politiques et juridiques, la comparaison est une pratique ancrée dans une tradition longue et légitime, orientée vers la définition des meilleures institutions. Elle reste en droit et en science politique caractérisée par une double dimension classificatrice et normative, à travers l’identification et l’évaluation des « meilleures pratiques ». Une des finalités de la comparaison réside dans le classement en familles de droits ou de gouvernements. L’analyse conjugue l’approche descriptive (recherche d’informations et présentation des systèmes) et l’étude des dynamiques (conséquence des changements de législation, phénomènes de transfert par exemple).

Si l’approche comparative n’est pas nouvelle et revêt une telle importance, ce n’est pas simplement par curiosité intellectuelle, c’est aussi dans la perspective d’améliorer respectivement les appareils de lois et de gouvernement. Étudier les systèmes des pays voisins revient à évaluer leur efficacité et à sélectionner, le cas échéant, des dispositifs pertinents, quitte à les adapter ensuite au contexte national. La comparaison peine parfois à se dégager d’une vision normative d’action ; la tentation est forte de rechercher « le » bon modèle, ce qui remet en cause la neutralité et l’objectivité de la comparaison.


a - En science politique, une pratique ordinaire et en expansion

L’usage des comparaisons géographiques, principalement internationales, mais également régionales, est très répandu en science politique. Cette tradition issue de la philosophie politique est stimulée, au moment de l’institutionnalisation de la science politique, par le développement des méthodes quantitatives et le lancement de grandes enquêtes internationales.


Des recherches comparées stimulées par le développement des enquêtes quantitatives

Bertrand Badie et Guy Hermet [2001, p. 55-59] distinguent trois écoles comparatistes en science politique, qui ne constituent pas, loin s’en faut, un classement exhaustif des recherches comparées.

La première est représentée par Max Weber, qui donne une configuration proprement scientifique à la comparaison, en même temps qu’il la conçoit au niveau macro-historique. Alliant démarches compréhensive et explicative, ce dernier insiste sur la spécificité des processus (pour plus de détails, cf. chapitre II du présent ouvrage). De nombreux travaux d’études comparées du droit politique, des constitutions, des régimes politiques et des mécanismes électoraux s’inscrivent dans le sillage wébérien.

Deuxièmement, toute une série de travaux, principalement américains, pouvant être regroupés sous le qualificatif d’« école sociologique de la modernisation », sont conduits dans les années 1960 sur la communication et la culture politique. L’étude de Gabriel Almond et Sidney Verba [1967], qui porte sur les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Italie et le Mexique, vise à caractériser « la » culture civique. La démonstration repose sur des enquêtes menées auprès d’un millier de personnes dans chaque pays ; les questionnaires portent sur le niveau de connaissance de la politique, l’attachement au système politique et à ses symboles, le jugement sur le système ; les résultats sont donnés par thème. Trois cultures sont préalablement identifiées : traditionnelle, de sujétion et de participation. La première correspond à une situation de non-spécialisation des rôles ; la seconde place le citoyen dans un rôle passif, tandis que la troisième favorise la participation au processus de décision politique. Dans cette perspective normative, la culture politique démocratique ou « culture civique » serait une combinaison de ces trois types. L’utilisation de deux principaux niveaux de comparaison – entre pays et au sein de chaque pays, en fonction du niveau d’éducation – permet aux auteurs de montrer que la variance est beaucoup plus forte entre pays qu’au sein du pays, témoignant de l’importance du cadre national dans le façonnement des comportements politiques.

Les travaux qui portent sur les pays du tiers-monde (notamment ceux de David Apter, Samuel Eisenstadt, Gabriel Almond, James Coleman ou G. Bingham Powell) s’intéressent également dans cette perspective aux dimensions culturelles, économiques, historiques ou environnementales des sociétés et notamment à leurs dynamiques politiques. Assez proches, les théories du développement, dans le sillage des travaux de Walt W. Rostow sur le décollage économique [1963], s’efforcent d’établir des relations entre croissance économique et changement de gouvernement [cf. aussi Rostow, 1975]. Ainsi Seymour M. Lipset [1959] distingue les caractéristiques et conditions nécessaires à l’instauration et au maintien d’un régime démocratique. Il établit un lien entre développement économique (mesuré par le revenu par tête) et démocratisation – les démocraties faisant partie des sociétés aux plus hauts revenus. Il considère également que le degré de développement a une influence sur la stabilité du régime politique et sur la nature du régime lui-même. En conséquence, S. Lipset estime que l’amélioration du niveau de vie dans un régime autoritaire est un facteur susceptible de favoriser l’avènement d’une démocratie. Toutefois, ce modèle, par son caractère trop global et mécanique, est contredit. D’une part, les pays qui se démocratisent ont des niveaux de vie très différents. D’autre part, une crise économique, en remettant en cause la légitimité du gouvernement, peut contribuer à la chute d’un régime autoritaire. D’autres facteurs doivent donc être pris en considération pour analyser le processus de démocratisation [cf. S. Haggard et R. Kaufman, 1995]. En revanche, les analyses de Stein Rokkan [1970] sur les clivages au sein des sociétés européennes et des partis politiques, qui s’inscrivent selon B. Badie et G. Hermet dans le prolongement de ses travaux (à l’instar de la sociologie historique du politique), restent d’actualité (cf. encadré 3).


Encadré 3 Stein Rokkan ou l’analyse des clivages politiques
S. Rokkan établit un lien entre les caractéristiques structurelles des États ou sociétés et les clivages politiques en leur sein. Pour lui, c’est l’histoire longue qui permet de comprendre la diversité constatée en la matière au niveau européen : « on ne peut expliquer les variations marquées dans la structuration des politiques de masse en Europe de l’Ouest sans retourner loin dans l’histoire, sans analyser les différences dans les conditions initiales et les premiers processus d’organisation territoriale, de construction des États et de combinaison des ressources » [Rokkan, 1970, 1987 ; cf. le numéro de la Revue internationale de politique comparée sur Stein Rokkan, 1995, 2, 1 ; cf. la présentation dans D.-L. Seiler, 1985, p. 109].

Dans Citizens, Elections, Parties. Approaches to the comparative Study of the Processes of Development [1970], S. Rokkan défend l’idée que les partis politiques européens se sont organisés autour de plusieurs fractures du XIXe siècle, qu’ils contribuent à pérenniser. Il distingue quatre principaux clivages politiques : centre-périphérie, Église-État, ville-campagne, travail-capital :


	
le conflit centre-périphérie, qui pose notamment la question de la place et du rôle de l’État, constitue un premier axe de tensions entre primat du national ou du local, centralisation et résistances à celles-ci. Apparu au moment de la formation ou de la consolidation des États-nations (entre le XVIIe et le XIXe siècle), il oppose les partis qui souhaitent l’unité politique, économique et linguistique, aux partis locaux qui promeuvent l’autonomie régionale ;



	
la seconde ligne de clivages réside dans les tensions entre religion et politique, entre Église et État, qui émergent au cours de deux processus : la sécularisation du pouvoir politique (avec la séparation du pouvoir temporel de l’État et du pouvoir clérical de l’Église) et la prise en charge par l’État de domaines d’activité traditionnellement dévolus à l’Église. Elles se cristallisent souvent à propos du système scolaire et universitaire et opposent partis cléricaux et anticléricaux. Aujourd’hui, ce clivage persiste surtout dans les pays européens à majorité catholique ;



	
la révolution industrielle, qui impulse une croissance économique, crée de nouvelles inégalités entre ceux qui bénéficient ou non du développement économique, entre civilisations urbaine et rurale. Elle introduit l’opposition entre partis industrialistes et partis agrariens ;



	
enfin, le mode de production industriel oppose la bourgeoisie et les propriétaires des moyens de production aux ouvriers. Ce clivage est marqué par la formation de partis socialistes et communistes.





À partir de ces quatre oppositions, S. Rokkan définit huit idéaux-types de configurations politiques, car les clivages mentionnés ci-dessus se superposent ou se combinent diversement en Europe ; les configurations diffèrent ainsi grandement suivant les pays. Ces oppositions ne permettent pas seulement, et peut-être pas principalement, de classer les partis politiques d’un pays, mais aussi de comprendre les tensions internes au sein de chaque parti.

Les trois principaux facteurs qui définissent ces clivages – territorial, culturel et économique – sont les éléments constitutifs des cartes conceptuelles établies par S. Rokkan.



Troisièmement, les théoriciens de la dépendance s’efforcent quant à eux d’expliquer le maintien, dans la période post-coloniale, d’une dépendance des pays en voie de développement vis-à-vis des pays occidentaux [à propos de l’Amérique latine, cf. F. H. Cardoso, 1975 ; à propos de l’Afrique, cf. S. Amin, 1972]. Plus largement, des travaux sont développés autour de l’opposition centre-périphérie. Par exemple, à partir d’une fresque comparative du XVe siècle à nos jours, Immanuel Wallerstein [1985] défend l’idée de l’existence d’un « centre » multipolaire composé de différents États puissants, qui, caractérisé notamment par la supériorité économique, est en mesure d’assurer une domination dans le système-monde. Tous les pays peuvent ainsi être définis en fonction de leur position centrale, intermédiaire ou périphérique. B. Badie et G. Hermet reprochent à ces analyses, pertinentes pour l’Europe du XVIIIe siècle ou l’Amérique latine au XXe, leur prétention à l’universalisme, ainsi que leur caractère déterministe, négligeant les phénomènes d’innovation et de réappropriation.




Une diversification des approches à partir des années 1980

Depuis la décennie 1980, on constate en science politique à la fois une diversification des approches et un métissage entre celles-ci [pour une présentation très précise, cf. Giraud, 2003].

Premier élément de renouveau des approches, l’assouplissement des théories du choix rationnel est en particulier visible dans une des versions du néoinstitutionnalisme qui se développent à partir de la fin des années 1980 et accordent une grande importance aux recherches comparées. Le contexte de transitions des pays de l’Europe de l’Est vers la démocratie et l’économie de marché, qui suscitent une forte demande en matière d’expertise économique, sociologique et politique, contribue sans doute à l’essor du néoinstitutionnalisme en économie et en science politique. De nombreux ouvrages qui reposent souvent sur la distinction entre règles formelles et informelles présentent ainsi les transformations de ces pays, le rôle des institutions dans la définition de nouvelles règles (État, marché, école, institutions judiciaires, etc.), les phénomènes de continuité, de rupture et de transferts, les caractéristiques communes à l’ensemble de ces pays, ainsi que les différences [Elster, Offe et Preuss, 1997 ; Goodin, 1996 ; North, 1990 ; Stark et Bruszt, 1998].

Entre action publique et approches néoinstitutionnalistes, la construction européenne constitue un autre terrain de prédilection pour les études comparées en science politique, le plus souvent pour déterminer l’impact des décisions des institutions européennes (directives ou décisions des cours européennes de justice, etc.) sur les politiques nationales – qu’il s’agisse des banques centrales [Surel, 2000], des politiques de formation, etc. La production d’indicateurs statistiques européens facilite également la conduite d’enquêtes comparées, par exemple sur les valeurs des Européens [Mendras, 1999 ; Bréchon et Cautrès, 1998 ; Wihtol de Wenden, 1997 ; Bréchon, 2000].

Les approches « structuro-configuratives », principalement développées dans les années 1960-1980, désignent des travaux comparatifs qui analysent les grandes transformations macrosociales à partir d’un petit nombre de cas. L’important effort de contextualisation et de mise en perspective historique n’empêche pas l’élaboration de catégories de comparaison, grâce à un travail de construction de l’objet de recherche et de théorisation. Peuvent ainsi être regroupés les travaux de Charles Tilly, de Reinhard Bendix, de Barrington Moore, d’Immanuel Wallerstein et de Theda Skocpol. Les processus historiques sont inscrits dans la longue durée, de manière à étudier les sentiers de développement et à dégager des configurations (cf. encadré 4).


Encadré 4 Charles Tilly ou l’analyse des mouvements sociaux sur la longue période
Dans La France conteste : de 1600 à nos jours [1986], Charles Tilly montre l’évolution des mouvements sociaux tant dans le répertoire d’action collective mobilisé que dans les acteurs, les motifs d’action, les intérêts défendus : des jacqueries (soulèvement de paysans) aux grèves et manifestations…

Alors qu’au XVIIIe siècle, les luttes portent principalement sur le contrôle de la nourriture, de la terre et du travail, au siècle suivant, le mouvement de contestation prend forme contre le patronat et la concentration du capital, que l’État protège (lors des grèves par exemple). Au XXe siècle, le rôle des associations nationales est essentiel. Selon C. Tilly, « si nous considérons les formes et les acteurs de l’action collective, nous pouvons observer dans le changement des accélérations majeures au moment de la Fronde et de la révolution de 1848 et des accélérations secondaires lors de la révolution de 1789 et au début du XXe siècle » (p. 538). Au moment de la Révolution française en effet, d’importantes d’innovations émergent dans les formes d’action collective (comités, assemblées, clubs, fêtes, tribunaux du peuple, etc.), mais elles sont très vite canalisées, de sorte que les formes de luttes prérévolutionnaires reprennent le dessus. C’est lors de la révolution de 1848 que les plus grands changements auront lieu, car la contestation passe au niveau national.

Un changement de répertoire, c’est-à-dire « des moyens d’agir en commun sur la base d’intérêts partagés » (p. 541), s’opère au XIXe siècle : du cadre communal et du patronage (transmission des plaintes par les notables) qui caractérise le XVIIe siècle à une contestation d’envergure nationale et plus autonome sur la forme qui se met en place au cours du XIXe siècle et perdure jusqu’à aujourd’hui. Les deux répertoires se caractérisent de la manière suivante (voir page ci-contre).
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              Source : d’après Tilly [1986, p. 545-546].
            



Pour O. Giraud, si ces auteurs attachent beaucoup d’importance aux structures sociales et historiques, il s’agit néanmoins d’un projet structuraliste bien amendé. Cette approche présente trois principaux intérêts : l’analyse en termes de configurations permet l’examen d’un grand nombre de variables ; le changement est au cœur des analyses ; l’attention est particulièrement portée sur la temporalité du changement : comment expliquer le changement dans les arrangements institutionnels stables (cf. encadré 5) ?


Encadré 5 L’institutionnalisme historique
L’institutionnalisme historique (IH) se situe aux croisées des approches structuro-configuratives et néoinstitutionnalistes.

Si les tenants de ce courant [Thelen et Steinmo, 1992] soulignent le rôle des institutions nationales et l’existence d’une dépendance au « sentier institutionnel » dans l’évolution d’une politique publique, ils insistent en revanche sur l’analyse et l’explication des dynamiques de changement. Un enjeu majeur de l’IH est en effet de se démarquer de l’aporie de l’institutionnalisme, qui souligne la force et la stabilité des institutions, ainsi que leur intériorisation par les individus, mais parvient difficilement à expliquer comment celles-ci se modifient.

Pour Kathleen Thelen et Sven Steinmo [1992], la crise des années 1970 montre la grande diversité de réponses élaborées par les pays occidentaux pour faire face aux difficultés économiques et sociales. Cette diversité, qui s’inscrit en continuité avec des pratiques nationales plus anciennes, remet en cause l’idée d’homogénéisation et les thèses de la convergence entre pays occidentaux en vogue dans les décennies 1960 et 1970. Pour ces auteurs, la mise au jour des spécificités des politiques nationales est un des facteurs explicatifs de l’intérêt accru pour les comparaisons d’États ou de politiques publiques nationales sur une période de plusieurs décennies, et l’insistance sur les facteurs expliquant les choix réalisés.



L’approche culturaliste enfin étudie « les modes d’appropriation des valeurs et des attitudes par les individus ou les patrimoines communs d’identités et de normes qui sous-tendent les interprétations et les rattachements des individus » [Giraud, 2003, p. 97]. Elle est souvent durement critiquée par les comparatistes. En effet, « les histoires sont incomparables par essence, parce que productives, chacune, de leur système conceptuel et de leurs variables significatives » [Badie, 1992, p. 364]. Dès lors, l’analyse des cultures dans leur singularité permet difficilement de construire une réelle démarche comparative (cf. encadré 6).


Encadré 6 Ronald Inglehart ou le passage du matérialisme au postmatérialisme
Dans Silent Revolution : Changing Values and Political Styles Among Western Publics (1977), Ronald Inglehart estimait qu’on assistait à une transformation des valeurs dans les sociétés occidentales, du matérialisme au postmatérialisme. Une fois les principaux besoins matériels satisfaits, d’autres plus qualitatifs émergeraient dans les sociétés occidentales, tels que la qualité de la vie, la préservation de l’autonomie individuelle, l’affirmation de soi, le contrôle du processus de travail, etc. L’hypothèse d’une socialisation et d’un changement de valeurs fortement influencés par le contexte socio-économique (développement des classes moyennes et diversification de la structure de la société) sous-tend donc le raisonnement.

Cette théorie et ses développements dans La Transition culturelle dans les sociétés avancées [1993, 1990] lui permettent d’expliquer des changements observés dans le comportement des individus face à la famille, au travail, etc. selon une tendance individualisante, mais également dans le domaine politique et social (développement d’un électorat sensible à des préoccupations écologistes, nouveaux modes d’action dans les mouvements sociaux, qui marqueraient le passage d’une démocratie représentative à une démocratie participative).

De plus, l’idée d’une diffusion presque automatique du libéralisme, de l’individualisme, dès lors que les besoins vitaux seraient assurés, contrent partiellement les analyses de Samuel Huntington sur le choc des civilisations [1996, 1997]. Selon ce dernier en effet, il existerait une profonde division sur le plan des valeurs politiques, entre une aire qu’il appelle « la chrétienté occidentale » et une autre aire (sans compter la civilisation asiatique), qui regroupe « la chrétienté orthodoxe et l’islam », susceptibles de s’affronter : « dans une large mesure, les grandes civilisations se sont identifiées au cours de l’histoire avec les grandes religions du monde. Au contraire, les populations faisant partie de la même ethnie et ayant la même langue, mais pas la même religion, peuvent s’opposer comme cela a été le cas au Liban, dans l’ex-Yougoslavie et dans le subcontinent indien » [Huntington, 1996 et 1997 ; Inglehart, 1999].

Construit dans les années 1970 à partir des neuf pays alors membres de la Communauté européenne, le modèle de R. Inglehart a ensuite été transposé et adapté au contexte américain, puis étendu à des pays d’Amérique du Sud, d’Asie, d’Europe orientale et d’Afrique. Il a également contribué à dynamiser les enquêtes sur les valeurs tant au niveau européen (c’est le principe de l’Eurobaromètre, enquêtes réalisées depuis le début des années 1980) que mondial. Les European Values Surveys ont été étendues pour devenir des World Values Surveys, dans lesquelles sont intégrés la plupart des pays d’Europe centrale et orientale.



L’usage de la démarche comparative en science politique connaît ainsi d’importants renouvellements et croisements entre approches (cf. encadré 7).


Encadré 7 Des classements disciplinaires délicats
La typologie présentée ici en science politique – assouplissement des théories du choix rationnel, approches structuro-configuratives et culturalistes – témoigne de la difficulté des classements disciplinaires des différentes approches comparatives. En effet, un certain nombre de ses auteurs sont également inclus dans les filiations établies en sociologie ou en histoire.

Ainsi Stephen Kalberg [2002], dans La Sociologie historique comparative de Max Weber, identifie trois écoles comparativistes contemporaines :


	
l’école des systèmes-monde, inspirée par l’approche braudelienne [Braudel, 1979], est notamment représentée par I. Wallerstein. La position d’un pays dans l’économie-monde à une époque donnée (au cœur, à la périphérie ou à la semi-périphérie) permettrait d’expliquer son destin. Pour S. Kalberg, c’est l’hyperthéorisation qui guette ce courant ;



	
l’école interprétative-historique comprend Reinhard Bendix, Charles Tilly, Clifford Geertz (en anthropologie). Elle serait caractérisée par une certaine méfiance vis-à-vis de la théorisation ;



	
l’école causale-analytique se situerait dans un entre-deux, guidée par une visée de théorisation, mais plus limitée que celle des économies-monde. S’y rattachent Barrington Moore, Theda Skocpol.
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